
2) Une prime d’ancienneté telle que celle en cause au principal relève, 
en tant qu’elle constitue une condition d’emploi, de la clause 4, 
point 1, de l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée, qui 
figure en annexe de la directive 1999/70, de sorte que les travail­
leurs à durée déterminée peuvent s’opposer à un traitement qui, à 
l’égard du versement de cette prime, est, en dehors de toute justi­
fication objective, moins favorable que celui dont bénéficient les 
travailleurs à durée indéterminée se trouvant dans une situation 
comparable. La nature temporaire de la relation d’emploi de 
certains agents publics n’est pas susceptible de constituer, à elle 
seule, une raison objective au sens de cette clause de l’accord-cadre. 

3) La seule circonstance qu’une disposition nationale telle que l’article 
25, paragraphe 2, de la loi 7/2007, portant statut de base des 
agents publics (Ley 7/2007 del Estatuto básico del empleado 
público), du 12 avril 2007, ne contient aucune référence à la 
directive 1999/70 n’exclut pas que cette disposition puisse être 
considérée comme une mesure nationale transposant cette directive. 

4) La clause 4, point 1, de l’accord-cadre sur le travail à durée 
déterminée, qui figure en annexe de la directive 1999/70, est 
inconditionnelle et suffisamment précise pour pouvoir être invoquée 
à l’encontre de l’État par des fonctionnaires intérimaires devant une 
juridiction nationale afin que leur soit reconnu le bénéfice de 
primes d’ancienneté, telles que les primes triennales en cause au 
principal, pour la période allant de l’expiration du délai imparti 
aux États membres pour la transposition de la directive 1999/70 
jusqu’à la date de l’entrée en vigueur de la loi nationale trans­
posant cette directive dans le droit interne de l’État membre 
concerné, sous réserve du respect des dispositions pertinentes du 
droit national relatives à la prescription. 

5) Nonobstant l’existence, dans la réglementation nationale trans­
posant la directive 1999/70, d’une disposition reconnaissant le 
droit des fonctionnaires intérimaires au versement des primes affé­
rentes aux triennats d’ancienneté, mais excluant l’application rétro­
active de ce droit, les autorités compétentes de l’État membre 
concerné sont tenues, en vertu du droit de l’Union, et s’agissant 
d’une disposition de l’accord-cadre sur le travail à durée déterminée, 
qui figure en annexe à la directive 1999/70, ayant un effet direct, 
de conférer à ce droit au versement des primes un effet rétroactif à 
compter de la date de l’expiration du délai imparti aux États 
membres pour la transposition de cette directive. 
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